Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 19981 du role 
Inscrit le 21 juin 2005 


Audience publique du 21 decembre 2005 

Recours forme par Monsieur ... 

contre une decision du Conseil de discipline et une decision du ministre des Finances 

en matiere de discipline 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 19981 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 21 juin 2005 par Maitre Monique WATGEN, avocat a la 
Cour, inscrite au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., 
... , demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d'une decision 
rendue le 15 mars 2005 par le Conseil de Discipline des Fonctionnaires de l'Etat, sous le 
N° 4/2005 de son registre, notifiee au requerant le 4 avril 2005, decision par laquelle 
Monsieur ... s'est vu infliger la peine disciplinaire de la retrogradation, avec fixation de 
l'echelon du traitement dans ce nouveau grade a l'echelon de traitement qui precede 
l'echelon immediatement inferieur a celui atteint dans le grade superieur, et le delai dans 
lequel aucune nouvelle promotion ou aucun nouvel avancement ne pourra intervenir a 
deux ans, ainsi que d'un arrete ministeriel rendu en date du l er juin 2005 par le ministre 
des Finances, notifie au requerant le 7 juin 2005, pris en execution de la decision du 
Conseil de Discipline du 15 mars 2005, retrogradant le requerant au grade de commis, 
fixant l'echelon de traitement dans ce grade a l'echelon immediatement inferieur a celui 
atteint dans le grade superieur et le delai dans lequel aucune nouvelle promotion ou 
avancement en traitement ne peut intervenir a deux ans ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 13 octobre 2005 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 4 
novembre 2005 par Maitre Monique WATGEN au nom de Monsieur ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 5 decembre 2005 ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment les decisions deferees ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Monique WATGEN et 
Monsieur le delegue du Gouvernement Gilles ROTH en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 12 decembre 2005. 
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Monsieur ... fit l'objet le 15 decembre 1999 d'un vol de son porte-feuille dans les 
bureaux de recette de l'administration des Contributions ..., service des poursuites. 

Ayant a cette occasion sollicite une indemnisation de son prejudice aupres du 
ministre des Finances, l'instruction de la demande en remboursement, debutee seulement 
en octobre 2003 - le dossier afferent ayant apparemment d’abord ete classe par erreur 
« sans suites » - revela que le portefeuille derobe a Monsieur ... comprenait notamment 
une carte bancaire emise au nom d’une societe ... s.c., societe dans laquelle il s’avera que 
l’epouse de Monsieur ... detenait 50 % des parts sociales. 

Le ministre de la Fonction publique et de la Reforme administrative saisit en date 
du 30 janvier 2004 le ministre des Finances afin que celui-ci prenne une decision quant a 
la compatibilite de cette activite avec la fonction de Monsieur ..., de sorte que le ministre 
des Finances decida, en date du 17 mars 2004, de faire engager des poursuites 
disciplinaires contre Monsieur ... du chef de la violation du devoir inscrit a l'article 14 (4) 
de la loi modifiee du 16 mai 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat, ci- 
apres « le statut general » , en ce que Monsieur ... aurait omis de notifier au ministre de la 
Fonction Publique l'activite professionnelle exercee par son epouse en tant que gerante de 
la ... s.c., ainsi que du devoir inscrit a l'article 14 (3) du statut general, en ce que 
l'interesse detiendrait par personne interposee des interets dans une entreprise soumise au 
controle de l'administration des Contributions directes. 

Si Monsieur ... admit lors de l'instruction disciplinaire menee par le commissaire 
du Gouvernement charge de l’instruction disciplinaire a son encontre la realite du 
manquement cause au devoir inscrit a l'article 14 (4) du statut general, il nia en revanche 
le reproche tire d'une violation de l'article 14 (3) du statut general, au motif qu'il ne 
detiendrait, ni personnellement, ni par le biais de son epouse, un quelconque interet dans 
la societe ..., susceptible de compromettre son independance en tant que fonctionnaire du 
bureau des recettes des Contributions. 

Le commissaire du Gouvernement clotura l’instruction en date du 28 septembre 
2004 en decidant de transmettre le dossier au conseil de discipline. 

Par sa decision rendue a son audience du 15 mars 2005, notifiee a Monsieur ... le 
4 avril 2005, le conseil de discipline conclut que les deux manquements au statut 
reproches sont etablis et prononga a son egard la sanction disciplinaire de la 
retro gradation, fixant l’echelon de traitement de Monsieur ... dans ce grade a l’echelon de 
traitement qui precede l'echelon immediatement inferieur a celui atteint dans le grade 
superieur ainsi que le delai dans lequel aucune nouvelle promotion ou aucun nouvel 
avancement ne pourra intervenir a deux ans. 

Par arrete du l er juin 2005, le ministre des Finances mit enfin a execution les 
sanctions disciplinaires prononcees par le conseil de discipline. 

Par requete inscrite sous le numero 19981 du role et deposee au greffe du tribunal 
administrate en date du 21 juin 2005, Monsieur ... a fait deposer un recours tendant a la 


2 



reformation, sinon a l’annulation de la predite decision du 15 mars 2005 du conseil de 
discipline, ainsi que de l’arrete ministeriel du l cr juin 2005 du ministre des Finances. 

A l’appui de son recours, le demandeur souleve de prime abord l’irregularite de la 
procedure disciplinaire menee par le commissaire de Gouvernement. 

II fait plaider a ce sujet qu’il aurait appartenu au commissaire de Gouvernement 
de motiver sa decision de saisine du conseil de discipline, et plus particulierement de 
motiver son choix opere de l'autorite qu'il estime competente eu egard aux circonstances 
particulieres de l’espece et surtout des circonstances de fait, denotant le caractere de 
gravite des faits qui justifie la competence de l'autorite saisie. 

II estime que cependant en Pespece le commissaire du Gouvernement n'aurait pas 
justifie, ni par son rapport d'instruction, ni par un autre document separe, par application 
de quels motifs il estime que les faits etablis par l'instruction par lui menee seraient a 
sanctionner par une sanction plus severe que l'avertissement, la reprimande ou l'amende 
ne depassant pas le cinquieme d'une mensualite de traitement brute et en quoi la 
competence pour prononcer la sanction ne reviendrait qu'au seul conseil de Discipline. 

II reproche encore au commissaire de Gouvernement de pas avoir mene 
l’instruction disciplinaire avec neutrality et impartiality. 

Plus precisement, il reproche au commissaire de Gouvernement d’etre un ancien 
fonctionnaire de la carriere superieure de l'administration des Contributions directes 
« c’est-a-dire de l'administration dont releve le requerant » et d’avoir eu dans le passe 
« certaines intercalations (sic) » avec Monsieur ..., ces precedents ayant eu « pour 
resultat que le commissaire du Gouvernement n'est pas inspire de bons sentiments a 
l' egard du requerant ». 

Il releve a ce sujet que le commissaire du Gouvernement aurait etendu son 
instruction a des faits sortant de sa saisine, a savoir les implications du demandeur dans 
l'association sans but lucratif ..., le commissaire du Gouvernement etant accuse de s’etre 
obstine a inclure ce point, pieces a l'appui, dans son rapport d'instruction soumis au 
conseil de discipline, afin de « tenter d’influencer negativement ce Conseil contre le 
requerant et a I'ejfet de voir sanctionner ce dernier d'une sanction plus severe ». 

A titre subsidiaire, il conteste que le manquement lui reproche a Particle 14 (3) du 
statut general soit etabli. 

Le demandeur reproche a ce sujet au conseil de discipline d'avoir, principalement, 
conclu que le manquement a Particle 14 (3) du statut serait etabli sur base de simples 
presomptions degagees tant par le commissaire du Gouvernement que par le conseil de 
discipline de faits peu pertinents pour apprecier la realite du manquement reproche, 
sinon, subsidiairement, d'avoir prononce une sanction disciplinaire de loin trop severe par 
rapport aux faits qui lui etaient soumis, en ce que ces faits manqueraient du caractere de 
gravite exige pour les voir sanctionner par la retrogradation. 
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Plus precisement, il critique le conseil de discipline pour avoir conclu que le 
manquement par lui a Particle 14 (3) du statut general serait etabli, en se basant non pas 
sur des faits materiels dont la realite serait materiellement etablie, mais exclusivement sur 
des presomptions simples. 

II releve qu’il serait cependant de principe que la preuve du manquement a ses 
devoirs de fonctionnaire doit etre etablie par l'instruction disciplinaire menee et par des 
moyens legalement admis et qui sont de nature a etablir au-dela de tout doute la 
materiality des faits reproches, et qu’il ne serait pas legalement admissible que le conseil 
de discipline puisse de baser, pour conclure a la realite du manquement reproche, sur de 
simples presomptions. 

II estime par ailleurs que la decision du conseil de discipline ne permettrait pas de 
determiner sur quels motifs le conseil s'est fonde pour conclure qu’il a manque a l’article 
14 (3) notamment en quoi l'interet de l'administration des Contributions aurait ete lese, 
directement ou indirectement, par les actes lui reproches. 

II fait encore plaider que les conditions d’un manquement a l’article 14 (3) du 
statut general ne seraient pas donnees en l’espece. Ainsi, il fait valoir que son epouse, 
certes associee a raison de 50% dans le capital de la societe ..., bien qu’appelee a la 
fonction de gerante, n'aurait en fait jamais participe a la gestion journaliere de la societe 
et que lui-meme n’aurait jamais beneficie d'un quelconque mandat de la part de ladite 
societe a l'effet de disposer des avoirs de la societe deposes en comptes bancaires, mais 
que la presence d'une carte bancaire de la societe dans son portefeuille s’expliquerait pour 
des raisons de securite lors d'une sortie privee avec son epouse. 

Dans le meme ordre d’idees, il souligne que la societe ... n'aurait exerce qu'une 
activite tres modique, le bilan de l'annee 2003 faisant apparaitre, pour l'annee concernee, 
un total des revenus nets de 30.201,83.- € seulement, la part de son epouse n’ayant de 
surcroit ete que de 2.720.- €, ce qui temoignerait du role modeste y joue par celle-ci. 

Il conteste encore avoir jamais donne des conseils en matiere fiscale a son epouse 
ou a un client de la societe, et reproche au conseil de discipline d’avoir « mal compris ou 
mal interpret e » ses propos lors de l'audience des plaidoiries. 

A titre plus subsidiaire, il estime enfin que la sanction prononcee serait trop severe 
par rapport a la gravite des faits lui reproches. 

Il souligne a ce sujet que la sanction lui infligee, a savoir la retro gradation, 
constitue la 7e sanction disciplinaire dans une liste de 10 sanctions en tout, hierarchisees 
d'apres le degre de gravite des faits a sanctionner. 

Au titre de circonstances attenuantes, il releve avoir reconnu tant devant le 
commissaire du Gouvernement que devant le conseil de discipline, ne pas avoir notifie 
l'activite professionnelle de son epouse au ministre competent ainsi que le fait que ce 
manquement « peu grave » n’aurait entraine aucune consequence nefaste pour les 
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interets de l'Etat en general et de l'administration des Contributions directes en 
particulier, mais conteste avoir detenu un interet quelconque, par le biais de son epouse, 
dans la societe qui soit de nature a compromettre son independance comme 
fonctionnaire de 1' Administration fiscale. 

II estime des lors, eu egard a la gravite « pen importante » des faits lui reproches, 
a l'absence de tout prejudice direct ou indirect cause a l'Etat en general ou a 
l'administration des Contributions directes en particulier et a ses bons antecedents 
disciplinaires, qu’il conviendrait de retenir la sanction disciplinaire de l’amende a 
hauteur d'un cinquieme du traitement mensuel brut au plus. 

Enfin, il justifie son recours en reformation, sinon en annulation, dirige contre 
l'arrete ministeriel du l er juin 2005 par la consideration que cette decision est prise en 
execution d'une decision du conseil de discipline nulle, sinon mal fondee, qu'il 
s'imposerait au tribunal de reformer, sinon d'annuler. 

Le delegue du Gouvernement, pour sa part, souleve a titre principal 
l’irrecevabilite du recours dans la rnesure ou il tend a l’annulation des decisions 
deferees. 

Quant au fond, il oppose au reproche d’irregularite formule a l’egard de la 
procedure d’ instruction le fait que la saisine du conseil de discipline s’ impose des lors 
que le commissaire de Gouvernement estime que les manquements reproches au 
fonctionnaire concerne sont susceptibles d'etre sanctionnes par une peine qui ne peut 
etre prononcee que par le conseil de discipline, cette decision relevant de l'appreciation 
discretionnaire du commissaire du Gouvernement. 

En ce qui concerne le moyen du demandeur relatif au defaut de motivation de la 
decision du commissaire du Gouvernement de saisir le conseil de discipline, il estime 
que les faits reproches au demandeur, ainsi que les devoirs statutaires violes, sur base 
desquels le commissaire du Gouvernement arrive a la conclusion que le conseil de 
discipline est competent pour connartre du dossier, ressortiraient a suffisance du rapport 
d'instruction du 28 septembre 2004. 

Quant au reproche adresse au commissaire du Gouvernement d’ avoir outrepasse ses 
competences et d’ avoir tnene une instruction partiale, le delegue du Gouvernement 
rappelle que le commissaire du Gouvernement avait ete charge d'ouvrir une instruction 
a l'encontre de Monsieur ... sur des faits susceptibles d'etre contraires a l'article 14 (3) et 
(4) du statut general. Or, dans la rnesure ou il etait apparu que le demandeur etait 
secretaire d'une association et qu'il pouvait disposer des fonds de cette association, il 
serait normal que le commissaire du Gouvernement ait demande des precisions a ce 
sujet, de sorte qu’il ne saurait etre considere comme ayant outrepasse ses competences. 

Il estime par ailleurs qu’il n'existerait aucun element dans le dossier qui permettrait 
de conclure a la partialite du commissaire du Gouvernement charge de l’instruction 
disciplinaire. 
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En ce qui concerne le manquement a l'article 14 (3) du statut general tel que 
retenu a charge du demandeur, le delegue du Gouvemement releve qu’il serait etabli que 
l'epouse du demandeur etait proprietaire de la moitie des parts sociales et exergait 
egalement la fonction de gerante de la societe, pour en conclure qu’elle disposait done 
d'une tres grande influence sur l'administration et la gestion de cette societe et que par 
l'intermediaire de son epouse, le demandeur avait « forcemeat » un certain interet dans 
cette societe, par ailleurs soumise au controle de l'administration des Contributions 
directes et qui donnait des conseils en matiere fiscale. 

II insiste sur le fait qu’en l’espece, la prise d’interet par personne interposee n’ etait 
pas seulement constitute par une prise de participation financiere, etant donne que 
l'epouse du demandeur detenait non seulement la moitie des parts sociales, mais cxeryait 
egalement la fonction de gerante de ladite societe et que son influence etait des lors telle 
que le risque de conflit d’interets etait inevitable, d'autant plus que le siege de la societe se 
trouvait au domicile conjugal des epoux 

En ce qui concerne la gravite des faits, le delegue du Gouvemement maintient que 
le demandeur aurait essaye de cacher ce conflit d'interets en ne declarant pas au ministre 
de la Fonction publique et de la Reforme administrative l'activite professionnelle de son 
epouse, obligation que tout fonctionnaire est cense connartre. En outre, son epouse 
n'aurait cesse sa fonction de gerante et cede ses parts sociales qu'au moment oil le 
demandeur se serait vu notifier l'ouverture d'une instruction disciplinaire a son encontre. 

Enfin, il conteste que le conseil de discipline aurait retenu une conclusion qui ne 
correspond pas a la realite des faits, et estime que ce « reproche gravissime » serait 
denue de tout fondement, alors que le conseil, a la suite de l'audition du demandeur, a 
retenu a juste titre que celui-ci avait admis avoir donne des conseils en matiere fiscale a 
son epouse, le contraire serait d'ailleurs difficilement credible. 

II en conclut que les faits reproches au demandeur ainsi que leur gravite seraient 
done etablis, de sorte que le conseil de discipline aurait decide a bon droit que le 
demandeur avait viole l'article 14, paragraphes 3 et 4 du statut general, la peine 
disciplinaire de la retrogradation etant par ailleurs justifiee et adequate. 

Le demandeur, dans son memoire en replique, amplifie son argumentation. 

II souligne notamment que le commissaire du Gouvemement, en saisissant le conseil 
de discipline, n’aurait pas «fait allusion dans sa decision a un motif particular justifiant 
que les manquements reproches, a les supposer etablis, seraient de nature a etre 
sanctionnes par une peine disciplinaire plus severe que Vavertissement, la reprimande ou 
V amende ne depassant pas le cinquieme du traitement brut ». 

II maintient son reproche de partialite a 1’ encontre du commissaire du 
Gouvemement, et estime que le fait que lors de son premier interrogatoire le 
commissaire du Gouvemement l'aurait tutoye prouverait que les deux se connaissaient et 
s’etaient trouves dans une relation professionnelle anterieure. II souligne encore etre 
affecte au service des poursuites de l'administration des Contributions ... et avoir ete, en 
cette fonction, soumis a l'autorite hierarchique de la direction de l'Administration, dont 
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l’actuel commissaire du Gouvernement relevait auparavant. 

Enfin, il affirme avoir ete amene, a l'occasion de l'exercice de ses fonctions, a 
exercer des poursuites a l'encontre d'un bon ami du commissaire du Gouvernement et 
que ce dernier serait intervenu en vain pour empecher ces poursuites, de sorte qu’il 
aurait « garde des ressentiments a l'encontre du recourant ». 

II estime en guise de conclusion que l'instruction disciplinaire menee par le 
commissaire du Gouvernement aurait pour ces raisons manque de l'impartialite requise 
par la loi, « en ce que les devoirs de l'instruction disciplinaire ont ete menes par le 
Commissaire a l'instruction ... avec un esprit de « revanche» ou dans I'optique de 
trouver une occasion d'infliger une sanction « legale» a I'interesse ... ». 

Le delegue du Gouvernement resiste a cette argumentation dans son memoire en 
duplique en soulignant notamment que l’actuel commissaire du Gouvernement ni 
n’appartenait en tant qu’ attache de Gouvernement - et non comme allegue « conseiller de 
direction » - a la direction de 1’ administration du demandeur, ni n’avait eu le demandeur 
sous son autorite, qui relevait en tout etat de cause de P autorite d’autres fonctionnaires de 
la carriere superieure appartenant au niveau directorial, et que les manquements imputes 
au demandeur auraient gravement nui a 1’ image du service dont il releve et seraient 
susceptibles d’ebranler fondamentalement le credit legitime des administres de ce service, 
de sorte que la saisine du conseil de discipline se serait imposee. Il releve par ailleurs a ce 
sujet que les faits reproches au demandeur, compte tenu de leur gravite, ont egalement ete 
deferes au Parquet. 

Apres avoir pris position par rapport au reproche de partialite adresse au 
commissaire du Gouvernement, le delegue du Gouvernement releve, quant au 
manquement a Particle 14 (4) du statut general, que « le fait, pour I’epouse d’un 
fonctionnaire de 1’ administration des Contributions de prester du conseil fiscal a titre 
professionnel, constitue dejd en soi une situation ou toute personne presentant un 
minimum de deontologie personnelle aurait du conclure par elle-meme a la possibilite 
d’un conflit d’interet a soumettre a 1’ appreciation de sa direction », et, en ce qui 
concerne le manquement a Particle 14 (3) du statut general, que les faits etablis en cause, 
a savoir la participation de Pepouse du demandeur a hauteur de 50 % dans une societe 
dont l’objet consiste notamment a donner des consultations en matiere fiscale, societe 
dont Pepouse etait de surcroit co-gerante, seraient en-soi suffisants pour conclure a 
P existence d’une confusion d’interets par essence inconciliable avec la fonction du 
demandeur. 

Il releve encore que le demandeur s’est refuse a fournir une attestation des 
banques concernees pour etablir qu’il n’etait a aucun moment habilite a effectuer des 
operations sur les comptes de la societe .... 

Quant a la recevabilite : 

Le demandeur a fait deposer un recours tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation de la decision du 15 mars 2005 du conseil de discipline ainsi que de l’arrete 
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ministerial du l er juin 2005 du ministre des Finances, indique comme ayant ete pris en 
execution de la predite decision du conseil de discipline. 

En effet, confonnement a l’article 52 du statut general, « Vautorite de nomination 
est tenue d'appliquer la sanction disciplinaire confonnement a la decision du conseil de 
discipline ». 

II s’ensuit que la decision, ainsi qualificc par la loi, de 1’ autorite de nomination, en 
Pespece le ministre des Finances, est, nonobstant sa denomination, depourvue de tout 
caractere decisoire dans le chef du ministre competent, celui-ci etant legalement tenu 
d’appliquer la decision du conseil de discipline, et ne constitue qu’un acte d’execution 
non susceptible de recours, de sorte que le recours est a declarer irrecevable dans la 
rnesure ou il est dirige contre Parrete ministeriel du l er juin 2005. 

En ce qui concerne la decision du conseil de discipline du 15 mars 2005, force est 
constater que Particle 54 (2) du statut general prevoit contre les decisions du conseil de 
discipline un recours au tribunal administratif qui statue comme juge du fond, de sorte 
que le tribunal est competent pour connartre du recours en reformation introduit en ordre 
principal. 

Le recours en reformation, non autrement critique sous ces aspects, est egalement 
recevable pour avoir ete introduit suivant les formes et delai prevus par la loi ; le recours 
en annulation introduit en ordre subsidiaire est partant irrecevable. 

Quant au moyen de nullite de la procedure d’instruction pour defaut de motivation 
de la decision de saisine du conseil de discipline : 

Aux tennes de Particle 56 (5) du statut general, 

« lorsque Vinstruction disciplinaire est terminee, le commissaire du 
Gouvernement prend une des decisions suivantes: 

a) il classe l' affaire lorsqu'il resulte de Vinstruction que le fonctionnaire n'a pas manque 
a ses devoirs ou qu'il estime que V application d'une sanction n'est pas indiquee; 

b) il transmet le dossier au ministre du ressort lorsqu'il est d'avis que les f aits etablis par 
Vinstruction constituent un manquement a sanctionner de Vavertissement, de la 
reprimande ou de V amende ne depassant pas le cinquieme d'une mensualite brute du 
traitement de base; 

c) il transmet le dossier au Conseil de discipline lorsqu'il estime que les fads etablis par 
Vinstruction constituent un manquement a reprimer par une sanction plus severe que 
celles mentionnees sous b) ». 

Il convient de prime abord de relever que la decision du commissaire du 
Gouvernement de saisir le conseil de discipline constitue une decision purement 
preparatoire par rapport a la decision que le conseil de discipline sera le cas echeant 
amene a prendre dans le cadre de ses attributions, decision qui sera executoire et 
susceptible de recours de la part du fonctionnaire concerne. 


8 



En tant que telle, cette decision preparatoire et intermediate de la procedure 
disciplinaire ne tombe pas dans le champ d’application de l’article 6 du reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de 
l'Etat et des communes, qui impose la motivation formelle des decisions lorsque celles-ci 
refusent de faire droit a la demande de Einteresse, revoquent ou modifient une decision 
anterieure - sauf si elles interviennent a la demande de Einteresse et qu 'elles y font droit, 
interviennent sur recours gracieux, hierarchique ou de tutelle ou encore lorsqu’ elles 
interviennent apres procedure consultative, lorsqu'elles different de Eavis emis par 
Eorganisme consultatif ou lorsqu'elles accordent une derogation a une regie generale. 

Force est encore de constater que l’article 56 du statut general ne prevoit pas 
d’ obligation de motivation formelle de la decision de saisine du conseil de discipline. 

Enfin, contrairement aux affirmations du demandeur, le tribunal releve encore que 
le rapport d’ instruction du commissaire du Gouvemement et sa conclusion, a savoir la 
decision de saisir le conseil de discipline, sont suffisamment motives en ce que les faits 
reproches au demandeur y sont indiques avec precision - tout comme d’ailleurs les faits 
non retenus a sa charge - ainsi que la qualification en droit de ces reproches. 

Force est encore de constater que le commissaire du Gouvemement y indique 
estimer que les faits etablis par 1’ instruction constituent « des manquements a reprimer 
par une sanction plus severe que I’avertissement, la reprimande ou V amende ne 
depassant pas le cinquieme d’une mensualite brute du traitement de base », de sorte a 
transmettre le dossier au conseil de discipline. 

Si le demandeur estime neanmoins qu’il aurait appartenu au commissaire du 
Gouvemement de justifier sa decision par rapport a la gravite des manquements 
reproches, le tribunal releve pour sa part, outre le fait qu’aucune disposition legale ou 
autre n’impose une telle obligation, que le commissaire du Gouvemement a retenu que 
les faits reproches a Monsieur ... sont per se - sans qu’il ne soit necessaire de relever des 
circonstances aggravantes au-dela de la constatation du simple fait materiel, objectif, du 
non-respect des devoirs imposes par l’article 14 (3) et (4) du statut general - susceptibles 
de donner lieu a des sanctions plus severes « que l ’avertissement, la reprimande ou 
V amende ne depassant pas le cinquieme d’une mensualite brute du traitement de base », 
de sorte que la decision critiquee est justifiee a suffisance. 

Enfin, et a titre superfetatoire, il y a encore lieu de relever que le pretendu defaut 
de motivation n’a pas ete de nature a porter le cas echeant prejudice au demandeur, et ce 
contrairement a ce que ce dernier a fait plaider, en ce sens que la saisine du conseil de 
discipline ne lie pas ce dernier en ce qui concerne la sanction a prononcer, le conseil de 
discipline restant libre de prononcer l’une des differentes sanctions prevues a l’article 47 
du statut general, voire de disculper le fonctionnaire des reproches retenus par le 
commissaire du Gouvemement. 
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Le commissaire du Gouvernement a partant indique de maniere detaillee et 
circonstanciee les motifs en droit et en fait sur lesquels il s’est fonde pour justifier sa 
decision de saisir le conseil de discipline, de sorte que le moyen afferent du demandeur 
est a rejeter. 

Quant au moyen de nullite de la procedure d’instruction pour defaut de neutrality 
et d’impartialite du commissaire du Gouvernement : 

S’il echet d’une maniere generale d’assurer que l’enquete disciplinaire soit 
conduite par une personne competente dont 1’ impartiality ne soit pas contestable, 1’ agent 
enqueteur, charge de l’instruction de 1’ affaire disciplinaire, devant etre impartial d’un 
point de vue subjectif, en ce qu’il ne doit pas avoir precede a des prises de position de 
nature a prejuger du resultat de la procedure disciplinaire, ainsi que d’un point de vue 
objectif, ledit enqueteur ne pouvant pas etre soupconne de partialite, encore faut-il que 
des reproches mettant en cause l’objectivite de cet agent reposent sur des elements precis 
presentant un minimum de serieux. 

Or en l’espece le tribunal se doit de relever que le demandeur, hormis des 
affirmations non autrement etayees, se borne a avancer, en tant que fait materiel 
verifiable par le tribunal, que le commissaire du Gouvernement a autrefois, c’est-a-dire 
avant sa nomination en tant que commissaire, appartenu a la meme administration que 
lui, fait ne permettant cependant pas de retenir a lui seul un quelconque soupgon de 
partialite dans le chef du commissaire du Gouvernement. 

Le tribunal ne saurait encore en aucun cas admettre que le seul fait d’ avoir tutoye 
le demandeur lors de l’instruction - fait d’ailleurs non prouve, ou encore d’avoir enquete 
sur les eventuelles implications du demandeur dans une association sans but lucratif, fait 
d’ailleurs expressement non retenu a charge du demandeur, puissent raisonnablement etre 
retenus comme indice de la partialite du commissaire du Gouvernement. En particulier, 
en ce qui concerne ce dernier reproche, il resulte du dossier que le demandeur detenait 
dans son porte-feuille, outre des cartes bancaires de la societe civile ..., une carte bancaire 
etablie au nom d’un tiers qui s’est avere avoir donne procuration au demandeur pour 
acceder au compte d’une association sans but lucratif denommee .... Il ne saurait des lors 
etre reproche au commissaire du Gouvernement, charge d’enqueter - a charge et a 
decharge - au sujet d’un manquement au devoir de desinteressement reproche au 
demandeur, d’avoir enquete sur cette situation, pour finalement ne pas la retenir a charge 
du demandeur. 

Le moyen tire du pretendu defaut d’impartialite et d’ objectivity du commissaire 
du Gouvernement est des lors a ecarter. 

Quant au manquement a l’article 14 (3) du statut general : 

L’article 14 (3) du statut general dispose que « il est interdit au fonctionnaire 
d'avoir un interet quelconque, par lui-meme ou par personne interposee, sous quelque 
denomination et sous quelque forme juridique que ce soit, dans une entreprise soumise 
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au controle de son administration ou sendee, on en relation avec son administration on 
sendee ». 

Cette disposition instaure, de maniere rigoureuse, 1’ obligation a charge de tout 
fonctionnaire d’eviter tout conflit d’interets, le conflit d’interets etant lie aux situations 
dans lesquelles le fonctionnaire a un interet personnel suffisant pour que celui-ci 
l’emporte, ou risque de l’emporter, sur 1’ interet public en vue duquel il exerce ses 
fonctions. La notion de conflit d’interets est, de fait, tres large. II suffit, pour qu’il y ait 
conflit d’interets, d’une situation de conflit potentiel, d’une possibility reelle, fondee sur 
des liens logiques et que l’interet personnel, qu’il soit pecuniaire ou moral, soit prefere a 
l’interet public. II n’est done pas necessaire que le fonctionnaire ait reellement profile de 
sa charge pour servir ses interets ou qu’il ait contrevenu aux interets de [’administration 
publique. Le risque d’un tel conflit d’interets est suffisant puisqu’il peut mettre en cause 
la credibility de 1’ administration publique. 

En d’autres termes, cet article instaure, d’ailleurs a l’instar de l’article 245 du code 
penal qui vise le debt d’ingerence, une interdiction qui erige en manquement quasi 
objectif le simple fait materiel de l’ingerence, en absence meme de tout prejudice et de 
toute intention dolosive dans le chef de 1’ agent. Le legislateur a en effet voulu que le 
fonctionnaire soit a l’abri meme du plus leger soupcon de trafic personnel et que 
l’exercice des fonctions publiques soient au-dessus de tout soupcon d’immixtion, 
d’ingerence ou de malversation. Aussi, dans le souci d’extirper tout abus et meme la 
seule possibility d’un abus, le legislateur a vise tout interet quelconque, materiel ou 
moral, si faible soit-il (voir en ce qui concerne l’article 245 du code penal, Cour 
superieure de justice, 5 janvier 1977, Pas. 23, p.487). 

Par ailleurs, les entreprises dans lesquelles une prise d’ interets est interdite sont 
celles qui sont soumises au controle de 1’ administration ou du service d’appartenance des 
fonctionnaires ou en relation avec cette administration ou ce service et non pas seulement 
les entreprises soumises au controle personnel des fonctionnaires ou en relation directe 
avec eux. 

En l’espece, il est etabli, en particular par les statuts de la societe ..., que l’epouse 
de Monsieur ... detenait de septembre 1996 a avril 2004 50 % des parts sociales de ladite 
societe et qu’elle y cxercait la fonction de co-gerante, les statuts precisant par ailleurs que 
la societe est valablement engagee par la signature d’une seule des gerantes. 

Il resulte encore des memes statuts que l’objet de la societe en question portait 
notamment sur des services et des consultations dans les domaines fiscaux et 
administratifs et qu’elle etait domiciliee au domicile meme du demandeur. 

Il s’ensuit que le demandeur avait cree jusqu’en avril 2004 pour le moins 
l’apparence d’un interet indirect, par l’intermediaire de son epouse dans la societe ..., qui 
est non seulement soumise, a l’instar de toute societe, au controle de 1’ administration 
d’ attache du demandeur, mais qui se trouve encore par son objet statutaire et les services 


11 



offerts, en relation directe avec cette meme administration, de sorte que le manquement a 
l’article 14 (3) du statut general est en Pespece objectivement etabli. 

En presence de ces elements objectifs constates par le tribunal, il est indifferent de 
savoir si l’epouse du demandeur a ou non effectivement exerce le mandat de gerante lui 
confie, ou encore de savoir si, et dans quelle mesure, le demandeur et son epouse ont tire 
un avantage pecuniaire de cette situation, voire si le demandeur lui-meme beneficiait d’un 
acces direct aux comptes de la societe ou s’il a ou non donne des conseils ou 
renseignements d’ordre fiscal a la societe ou aux clients de celle-ci. 

De meme, les moyens echanges de part et d’autres quant au prejudice effectif 
cause par le manquement retenu a charge du demandeur ne sont pas pertinents, la seule 
possibility d’un prejudice, notamment d’une atteinte a la credibilite de son administration, 
etant suffisante. 

II resulte de ce qui precede que c’est a bon droit que le conseil de discipline a 
retenu dans sa decision telle que deferee au tribunal que le manquement du demandeur a 
l’article 14 (3) est etabli. 

Quant a la disproportionnalite de la sanction par rapport a la gravite des faits : 

II y a de prime abord lieu de relever que la sanction infligee ne repose pas sur le 
seul manquement a l’article 14 (3) du statut general, mais encore sur la violation par le 
demandeur de satisfaire a 1’ obligation inscrite a l’article 14 (4) du statut general lui 
imposant de notifier au ministre de la Fonction publique et de la Reforme administrative 
toute activite professionnelle exercee par son conjoint. 

Le tribunal tient par ailleurs a souligner qu’il ne partage pas 1’ appreciation faite 
par le demandeur de la gravite des manquements retenus a sa charge. 

En effet, le manquement avere a l’obligation imposee par l’article 14 (3), loin de 
revetir un caractere negligeable, constitue, au contraire, un manquement a l’une des 
obligations essentielles et fondamentales des fonctionnaires, susceptible de mettre 
gravement en cause 1’ integrity et la credibilite de 1’ administration. 

Le tribunal tient tout particulierement a souligner que ce manquement, considere 
au plan penal comrne delit contre l’ordre public, est susceptible, conformement a l’article 
425 du code penal, d’entrainer un emprisonnement de six mois a cinq ans, et d'une 
amende de 500 euros a 125.000 euros, ainsi que, le cas echeant de l'interdiction du droit 
de remplir des fonctions, des emplois ou offices publics, ce qui atteste, a suffisance, du 
caractere de gravite attribue par le legislateur a ce manquement. 

La sanction de la retrogradation telle que retenue par le conseil de discipline tient 
des lors adequatement compte des faits retenus a charge du demandeur et de leur gravite 
intrinseque. 
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Cette conclusion ne saurait etre enervee par l’affinnation du demandeur qu’il 
serait « connu que tres peu de fonctionnaires luxembourgeois connaissent V existence du 
devoir a leur charge de notifier au ministre de la Fonction publique I’activite 
professionnelle de leur conjoint », etant donne que l’obligation imposee par 1’article 14 
(4) du statut general, loin de constituer une quelconque disposition obscure et tombee en 
desuetude, constitue au contraire l’un des elements fondamentaux de l’obligation 
generale de probite s’imposant a tout fonctionnaire, de sorte que 1’ ignorance de cette 
regie, loin de constituer une cause generale d’ exoneration, doit etre consideree comine 
une faute dans le chef des fonctionnaires en question. 

Force est encore de constater que la sanction de la retrogradation telle que prevue 
par 1’article 47 (7) du statut general peut consister non seulement, comine en l’espece, 
dans le classement du fonctionnaire sanctionne au grade immediatement inferieur a son 
ancien grade avant la retrogradation, mais encore dans son classement au grade precedant 
le grade immediatement inferieur. 

De meme, le delai dans lequel aucune nouvelle promotion ou aucun nouvel 
avancement ne peut intervenir peut, aux tennes du predit article 47 (7), s’etendre jusqu’a 
une periode de cinq annees, c’est-a-dire a une periode beaucoup plus longue que celle 
infligee au demandeur. 

II s’ensuit que le conseil de discipline, en n’appliquant pas les sanctions 
maximales prevues en cas de retrogradation, a encore adequatement tenu compte de la 
situation personnelle du demandeur, et en particular de sa fonction et de ses antecedents, 
de sorte que la sanction de la retrogradation telle qu’ infligee au demandeur, si elle peut 
etre consideree comine severe, mais en adequation avec la gravite des faits retenus contre 
le demandeur, ne saurait en revanche pas etre consideree comme exageree ou 
disproportionnee. 

Le moyen tire du caractere disproportion^ de la sanction est des lors a ecarter. 

II se degage partant de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours 
forme par le demandeur est a rejeter comme n’etant pas fonde. 


Par ces motifs, 


le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

declare le recours irrecevable dans la mesure ou il dirige contre l’arrete ministeriel 
du l er juin 2005 ; 

pour le surplus, reqoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond le dit non justifie ; 
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partant en deboute ; 

declare le recours en annulation irrecevable ; 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 2 1 decembre 2005 par 

Mme Lenert, premier juge, 

Mme Lamesch, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 
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